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Résumé 

Cet article analyse les interactions entre la stratégie des ressources humaines et la politique de rémunération 
dans les organisations. Il met en évidence que la rémunération constitue un levier stratégique essentiel permettant 
d’aligner les comportements individuels sur les objectifs organisationnels. À partir d’une approche analytique et 
documentaire, l’étude mobilise les travaux classiques et contemporains en gestion des ressources humaines afin 
d’examiner les logiques d’équilibre entre contraintes économiques, exigences sociales et dynamiques de marché. Les 
résultats montrent que l’efficacité d’un système de rémunération dépend principalement de sa cohérence avec la 
stratégie globale de l’entreprise, de son adaptation au contexte concurrentiel et de sa capacité à intégrer les principes 
d’équité interne, externe et individuelle. L’article souligne enfin que la performance organisationnelle durable repose 
sur une articulation dynamique entre stratégie RH, mécanismes incitatifs et régulation institutionnelle. 

Mots-clés : stratégie RH, rémunération, performance, équité, organisation 

Abstract 

This paper examines the relationship between human resource strategy and compensation systems within 
organizations. It highlights that compensation is a strategic lever for aligning employee behavior with organizational 
objectives. Based on a documentary and analytical approach, the study draws on both classical and contemporary 
human resource management theories to explore the balance between economic constraints, social expectations, and 
market dynamics. The findings indicate that the effectiveness of compensation systems depends on their alignment with 
corporate strategy, their adaptability to competitive environments, and their ability to integrate internal, external, and 
individual equity principles. The study concludes that sustainable organizational performance relies on a dynamic 
articulation between HR strategy, incentive mechanisms, and institutional regulation. 

INTRODUCTION  

Dans un contexte marqué par la mondialisation des échanges, l’intensification de la concurrence et la 
transformation rapide des modèles organisationnels sous l’effet des mutations technologiques, la gestion 
des ressources humaines (GRH) s’impose désormais comme un levier stratégique central de la performance 
des entreprises. La littérature contemporaine en management souligne que les ressources humaines 
constituent un avantage concurrentiel difficilement imitable, dès lors qu’elles sont mobilisées et valorisées 
de manière cohérente avec les objectifs stratégiques de l’organisation (Barney, 1991 ; Becker & Huselid, 1998). 
Dans cette perspective, la GRH ne se limite plus à une fonction administrative, mais devient un véritable 
outil de création de valeur et de pilotage stratégique (Ulrich, 1997 ; Boxall & Purcell, 2016). 

Parmi les instruments de la GRH, la rémunération occupe une place singulière en tant que mécanisme 
d’incitation, de régulation des comportements et d’alignement des intérêts entre les salariés et l’organisation. 
Elle constitue à la fois un signal économique, un outil de motivation et un vecteur de reconnaissance sociale 
(Roussel, 1996 ; Peretti, 2010). Au-delà de sa fonction distributive, la rémunération participe activement à la 
construction de la performance organisationnelle en influençant l’engagement, la satisfaction et la 
productivité des individus (Gerhart & Milkovich, 1992 ; Lazear, 2000). Elle s’inscrit ainsi dans une logique 
de gestion stratégique du capital humain, en contribuant à attirer, fidéliser et développer les compétences 
clés (Cohen, 2010 ; Armstrong & Taylor, 2020). 

Toutefois, la conception des systèmes de rémunération se heurte à des tensions structurelles 
inhérentes aux organisations contemporaines. Les entreprises doivent concilier des exigences souvent 
contradictoires : maîtrise des coûts salariaux et attractivité externe, individualisation des récompenses et 
équité interne, incitation à la performance et cohésion collective (Milkovich, Newman & Gerhart, 2017). Cette 
complexité est accentuée par la diversité des contextes institutionnels et des dynamiques du marché du 
travail, notamment dans les économies en développement où les pratiques de rémunération restent 
fortement marquées par des contraintes structurelles et informelles. 

Par ailleurs, les approches théoriques récentes insistent sur la nécessité d’une cohérence verticale et 
horizontale des politiques de rémunération. La cohérence verticale renvoie à l’alignement entre la stratégie 
globale de l’entreprise et les pratiques de GRH, tandis que la cohérence horizontale concerne l’articulation 
entre les différents outils de gestion des ressources humaines (Delery & Doty, 1996 ; Wright & McMahan, 
2011). Dans ce cadre, la rémunération ne peut être efficace que si elle est intégrée dans un système global de 
gestion des performances et des compétences. 
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Dès lors, une interrogation centrale émerge : comment articuler efficacement la stratégie des 
ressources humaines et la politique de rémunération afin de soutenir une performance organisationnelle 
durable dans des environnements incertains et concurrentiels ? Cette question revêt une importance 
particulière dans les contextes africains, et notamment en République Démocratique du Congo, où les 
entreprises sont confrontées à des défis spécifiques liés à la structuration du marché du travail, à la 
gouvernance organisationnelle et à la compétitivité économique. 

L’objectif de cet article est d’analyser les fondements théoriques et les mécanismes opérationnels 
reliant la stratégie des ressources humaines à la stratégie de rémunération. Plus précisément, il s’agit 
d’identifier les conditions de cohérence, d’efficacité et d’adaptation des systèmes de rémunération dans une 
perspective de performance durable. L’article s’inscrit ainsi dans une démarche analytique visant à 
contribuer à la compréhension des liens entre pratiques de GRH et performance organisationnelle, tout en 
proposant des pistes de réflexion adaptées aux réalités des organisations contemporaines. 

I. CADRE THEORIQUE  

1.1. La rémunération comme levier stratégique de la GRH 

La littérature en gestion stratégique des ressources humaines (Strategic Human Resource 
Management – SHRM) considère la rémunération comme un levier central d’alignement entre les 
comportements individuels et les objectifs organisationnels. Elle constitue un mécanisme incitatif permettant 
d’orienter les efforts des salariés vers la réalisation de la performance collective (Roussel, 1996 ; Gerhart & 
Milkovich, 1992). Dans cette perspective, la rémunération s’inscrit dans une logique d’optimisation du 
capital humain, en cohérence avec la théorie des ressources (Resource-Based View), selon laquelle les 
compétences et les talents constituent des ressources stratégiques génératrices d’avantages concurrentiels 
durables (Barney, 1991 ; Becker & Huselid, 1998). 

Au-delà de sa fonction économique, la rémunération intègre des dimensions sociales et 
psychologiques essentielles. Elle joue un rôle déterminant dans la perception de reconnaissance et de justice 
organisationnelle, influençant directement la motivation, l’engagement et la satisfaction au travail (Adams, 
1965 ; Colquitt et al., 2001). Ainsi, la politique de rémunération doit être conçue comme un système 
multidimensionnel articulant performance économique et équité sociale (Peretti, 2010). 

Par ailleurs, la théorie de l’agence apporte un éclairage complémentaire en soulignant que les 
dispositifs de rémunération variable permettent de réduire les asymétries d’information et d’aligner les 
intérêts des salariés (agents) sur ceux de l’organisation (principal) (Jensen & Meckling, 1976). Dans ce cadre, 
les incitations financières, telles que les bonus ou les participations aux résultats, constituent des instruments 
de gouvernance visant à renforcer la responsabilisation et la performance individuelle (Lazear, 2000). 

Enfin, les approches contemporaines insistent sur la nécessité d’une cohérence systémique des 
pratiques de rémunération avec les autres dispositifs de GRH, notamment l’évaluation des performances, la 
gestion des compétences et les politiques de formation. Cette cohérence horizontale et verticale est essentielle 
pour garantir l’efficacité globale du système (Delery & Doty, 1996 ; Wright & McMahan, 2011). 

1.2. Typologie des stratégies RH et implications salariales 

Le modèle de Bamberger et Meshoulam (2000) constitue une contribution majeure à la compréhension 
des liens entre stratégie des ressources humaines et systèmes de rémunération. En distinguant deux 
dimensions fondamentales — le mode d’acquisition des ressources (interne « make » vs externe « buy ») et 
le mode de contrôle (processus vs résultats) — les auteurs identifient quatre configurations stratégiques : 
l’engagement, l’agent libre, le modèle paternaliste et la stratégie secondaire. 

La stratégie d’engagement repose sur un investissement durable dans le développement des 
compétences internes et privilégie des mécanismes de rémunération favorisant la fidélisation, tels que les 
systèmes de rémunération à long terme, les promotions internes ou les dispositifs de reconnaissance non 
monétaire (Becker & Huselid, 1998). À l’inverse, la stratégie d’agent libre s’appuie sur le marché du travail 
externe et implique des niveaux de rémunération compétitifs, souvent associés à une forte variabilité 
salariale et à une individualisation des récompenses. 

Le modèle paternaliste, quant à lui, se caractérise par une stabilité de l’emploi et une forte 
formalisation des règles, avec des systèmes de rémunération relativement standardisés et fondés sur 
l’ancienneté. Enfin, la stratégie secondaire renvoie à une gestion périphérique de la main-d’œuvre, 
caractérisée par une faible qualification et des dispositifs de rémunération orientés vers la maîtrise des coûts 
(Bamberger & Meshoulam, 2000). 

Ces différentes configurations traduisent des choix organisationnels fondamentaux qui influencent 
directement la structure et la dynamique des systèmes de rémunération. Elles mettent en évidence le 
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caractère contingent de ces systèmes, dont l’efficacité dépend de leur adéquation avec la stratégie globale de 
l’entreprise (Boxall & Purcell, 2016). 

1.3. Les principes d’équité dans les systèmes de rémunération 

La cohérence et la légitimité des politiques de rémunération reposent sur le respect des principes 
d’équité organisationnelle, largement étudiés dans la littérature en psychologie du travail et en 
management. Trois formes principales d’équité sont généralement distinguées : l’équité interne, l’équité 
externe et l’équité individuelle (Cadin et al., 2012 ; Milkovich et al., 2017). 

L’équité interne renvoie à la cohérence des rémunérations entre les différents postes et niveaux 
hiérarchiques au sein de l’organisation. Elle repose sur des outils d’évaluation des emplois permettant de 
hiérarchiser les fonctions en fonction de leur contribution à la création de valeur. L’équité externe, quant à 
elle, concerne l’alignement des rémunérations sur les pratiques du marché du travail, condition essentielle 
pour attirer et retenir les talents dans un environnement concurrentiel. 

Enfin, l’équité individuelle se traduit par une différenciation des rémunérations en fonction des 
performances, des compétences et de l’engagement des salariés. Elle s’inscrit dans une logique 
méritocratique visant à renforcer la motivation et à encourager l’excellence individuelle (Gerhart et al., 2009). 

La théorie de la justice organisationnelle (Colquitt et al., 2001) montre que la perception d’équité ne 
se limite pas aux résultats (justice distributive), mais inclut également les processus décisionnels (justice 
procédurale) et la qualité des interactions (justice interactionnelle). Ces dimensions influencent fortement 
les attitudes et comportements des salariés, notamment en termes d’engagement organisationnel et de 
performance. 

Ainsi, le non-respect des principes d’équité peut engendrer des effets négatifs tels que la 
démotivation, le désengagement ou encore le turnover, compromettant l’efficacité globale du système de 
rémunération. À l’inverse, une politique salariale perçue comme juste constitue un facteur clé de stabilité et 
de performance organisationnelle durable. 

II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE SUIVIE  

Le présent article s’inscrit dans une démarche qualitative de nature documentaire et analytique, 
relevant d’une logique de recherche théorique en gestion. Ce choix méthodologique se justifie par l’objectif 
de l’étude, qui consiste à analyser les fondements conceptuels et les mécanismes explicatifs reliant la 
stratégie des ressources humaines aux politiques de rémunération, plutôt qu’à tester empiriquement des 
relations causales (Dumez, 2016). 

La recherche repose sur la mobilisation d’un corpus de travaux académiques issus de la littérature en 
gestion des ressources humaines, en stratégie et en comportement organisationnel. Ce corpus comprend des 
contributions classiques (Roussel, 1996 ; Peretti, 2010 ; Milkovich et al., 2017) ainsi que des travaux plus 
récents portant sur la gestion stratégique des ressources humaines et les systèmes de rémunération 
(Armstrong & Taylor, 2020 ; Boxall & Purcell, 2016). Les sources ont été sélectionnées selon leur pertinence 
théorique, leur reconnaissance scientifique et leur contribution à l’analyse des liens entre rémunération, 
motivation et performance organisationnelle. 

La stratégie d’analyse adoptée s’apparente à une revue analytique de la littérature (analytical 
literature review), visant à structurer et à interpréter les connaissances existantes. Elle repose sur un 
processus de lecture critique et de comparaison des modèles théoriques, notamment ceux issus de la théorie 
des ressources, de la théorie de l’agence et des approches de la justice organisationnelle. L’objectif est de 
mettre en évidence les convergences, les complémentarités ainsi que les limites des cadres d’analyse 
mobilisés (Tranfield, Denyer & Smart, 2003). 

Dans cette perspective, l’analyse consiste à confronter les modèles théoriques aux pratiques 
organisationnelles décrites dans la littérature, afin d’identifier les mécanismes de cohérence entre stratégie 
RH et politique de rémunération. Cette démarche interprétative permet de dégager des régularités 
conceptuelles, notamment en ce qui concerne les conditions d’efficacité des systèmes de rémunération, leur 
caractère contingent et leur inscription dans une logique stratégique globale. 

Par ailleurs, une attention particulière est accordée à la notion de cohérence interne et externe des 
pratiques de GRH, en s’appuyant sur les travaux de Delery et Doty (1996) et Wright et McMahan (2011). 
Cette approche permet d’analyser la rémunération non pas de manière isolée, mais comme un élément d’un 
système intégré de gestion des ressources humaines. 

Enfin, bien que cette recherche ne repose pas sur des données empiriques primaires, elle vise à 
produire des implications managériales en mettant en lumière les principes d’alignement stratégique et les 
conditions de performance des systèmes de rémunération. Elle présente néanmoins certaines limites 
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inhérentes aux recherches documentaires, notamment en termes de contextualisation empirique et de 
validation des relations identifiées, ce qui ouvre des perspectives pour des recherches futures de nature 
empirique, en particulier dans des contextes spécifiques tels que les économies africaines. 

III. PRINCIPAUX RESULTATS  

3.1. Une relation structurelle entre stratégie RH et rémunération 

L’analyse met en évidence l’existence d’un lien structurel et systémique entre la stratégie des 
ressources humaines et la politique de rémunération. Ce résultat confirme les postulats de la gestion 
stratégique des ressources humaines, selon lesquels les pratiques de GRH doivent être alignées sur les 
orientations stratégiques de l’organisation afin de générer de la performance (Becker & Huselid, 1998 ; 
Wright & McMahan, 2011). 

Les organisations orientées vers une logique de développement interne des compétences (« make ») 
tendent à privilégier des systèmes de rémunération favorisant l’investissement à long terme dans le capital 
humain. Ces dispositifs incluent notamment des rémunérations évolutives, des mécanismes de 
reconnaissance des compétences, ainsi que des incitations à la formation et à la fidélisation. À l’inverse, les 
organisations adoptant une logique d’acquisition externe des ressources (« buy ») recourent davantage à des 
politiques salariales compétitives, alignées sur le marché, afin d’attirer rapidement des compétences 
spécifiques (Bamberger & Meshoulam, 2000). 

Ainsi, la stratégie de rémunération apparaît comme une traduction opérationnelle des choix 
stratégiques en matière de gestion des ressources humaines, confirmant son rôle de levier d’alignement 
organisationnel. 

3.2. L’influence du cycle de vie de l’entreprise 

Les résultats soulignent également le caractère évolutif et contingent des systèmes de rémunération, 
fortement influencés par les différentes phases du cycle de vie de l’entreprise. Dans les phases de lancement 
et de croissance, marquées par une forte incertitude et un besoin d’expansion rapide, les organisations 
privilégient des dispositifs incitatifs individualisés, tels que les bonus liés à la performance commerciale ou 
les commissions, afin de stimuler l’engagement et la prise d’initiative (Moury, 2017 ; Milkovich et al., 2017). 

En revanche, dans les phases de maturité ou de consolidation, les entreprises tendent à adopter des 
systèmes de rémunération plus collectifs, visant à renforcer la cohésion interne, la stabilité organisationnelle 
et la maîtrise des coûts. Ces dispositifs incluent notamment l’intéressement, la participation aux résultats et 
les bonus collectifs. Cette évolution traduit une adaptation des politiques de rémunération aux priorités 
stratégiques de chaque phase de développement, confirmant leur caractère contingent (Boxall & Purcell, 
2016). 

3.3. Le rôle du positionnement stratégique 

L’analyse met en évidence l’influence déterminante du positionnement stratégique de l’entreprise sur 
la configuration des systèmes de rémunération. Dans les stratégies de spécialisation, axées sur la qualité et 
l’expertise, les dispositifs de rémunération valorisent prioritairement les compétences techniques et la 
maîtrise des savoir-faire. Ces systèmes reposent souvent sur des salaires fixes attractifs et des mécanismes 
de reconnaissance individuelle (Cadin et al., 2012). 

Dans les stratégies d’innovation et de différenciation, la rémunération est davantage orientée vers la 
performance commerciale et la capacité à générer de la valeur à travers de nouveaux produits ou services. 
Elle combine des incitations individuelles et collectives, afin de stimuler à la fois la créativité et la 
collaboration. 

À l’inverse, les stratégies fondées sur le volume et les coûts privilégient des systèmes de rémunération 
orientés vers la productivité et l’efficacité opérationnelle. Dans ce cas, les dispositifs incitatifs sont souvent 
liés à des indicateurs quantitatifs de performance, tels que les volumes de production ou les gains de 
productivité. 

Ces résultats confirment que la nature des incitations salariales dépend étroitement des priorités 
stratégiques de l’entreprise, renforçant l’idée d’une nécessaire cohérence entre stratégie et pratiques de 
rémunération. 

3.4. L’impact des marchés sur les politiques de rémunération 

Enfin, les résultats mettent en évidence le rôle central des différents marchés — financier, des produits 
et du travail — dans la structuration des politiques de rémunération. Sur le marché financier, les systèmes 
de rémunération, notamment ceux des dirigeants, constituent un signal adressé aux investisseurs quant à la 
gouvernance et à la performance de l’entreprise (Jensen & Meckling, 1976). Sur le marché des produits, ils 
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agissent comme un levier d’orientation des comportements commerciaux et de soutien à la stratégie 
concurrentielle. 

Sur le marché du travail, la rémunération joue un rôle déterminant dans l’attractivité et la rétention 
des talents. Toutefois, l’alignement sur les standards du marché externe peut générer des effets pervers, 
notamment une inflation salariale et des déséquilibres internes en matière d’équité. Ces tensions traduisent 
la difficulté pour les entreprises de concilier logique de marché et cohérence interne (Milkovich et al., 2017). 

Par ailleurs, l’analyse met en évidence que l’intégration des mécanismes de marché dans les politiques 
de rémunération tend à renforcer la variabilité salariale et la différenciation des rémunérations, ce qui peut, 
à terme, affecter la cohésion organisationnelle si ces dispositifs ne sont pas accompagnés de mécanismes de 
régulation appropriés. 

IV. DISCUSSION DES RESULTATS  

Les résultats obtenus confirment de manière significative les postulats de la gestion stratégique des 
ressources humaines, selon lesquels la rémunération ne peut produire des effets positifs durables que si elle 
est intégrée dans une logique stratégique globale et cohérente. Cette cohérence, à la fois verticale (alignement 
avec la stratégie de l’entreprise) et horizontale (articulation avec les autres pratiques de GRH), apparaît 
comme une condition essentielle de l’efficacité organisationnelle (Delery & Doty, 1996 ; Wright & McMahan, 
2011). En l’absence d’un tel alignement, les systèmes de rémunération tendent à générer des 
dysfonctionnements, notamment en matière de motivation, de fidélisation et de maîtrise des coûts, ce qui 
corrobore les analyses empiriques de Becker et Huselid (1998). 

Cette discussion met également en évidence la complexité intrinsèque de l’évaluation de l’efficacité 
des systèmes de rémunération. Comme le souligne Drouilly (2005), la multiplicité des objectifs assignés à la 
rémunération — attirer, motiver, retenir, contrôler les coûts, assurer l’équité — rend difficile toute mesure 
univoque de sa performance. Cette pluralité d’enjeux impose d’adopter une approche systémique, dans 
laquelle la rémunération est appréhendée comme un ensemble cohérent de dispositifs interconnectés, plutôt 
que comme une juxtaposition de techniques indépendantes. Cette perspective rejoint les approches 
contemporaines en « bundles » de pratiques de GRH, qui insistent sur les effets combinés et complémentaires 
des différents instruments de gestion (MacDuffie, 1995 ; Boxall & Purcell, 2016). 

Par ailleurs, les résultats confirment la pertinence des théories de la justice organisationnelle, en 
soulignant que la perception d’équité constitue un déterminant central de l’efficacité des politiques de 
rémunération. Une incohérence entre les critères d’évaluation, les mécanismes de rémunération et les 
pratiques managériales peut engendrer des perceptions d’injustice, susceptibles de provoquer 
désengagement, comportements opportunistes ou turnover (Colquitt et al., 2001). Ainsi, l’efficacité d’un 
système de rémunération ne dépend pas uniquement de sa structure économique, mais également de sa 
légitimité sociale et de sa compréhension par les acteurs organisationnels. 

En outre, la tension entre logique de marché et logique interne apparaît comme un enjeu majeur dans 
la conception des politiques de rémunération. D’un côté, l’alignement sur les standards du marché du travail 
est indispensable pour attirer et retenir les talents, notamment dans les secteurs à forte intensité de 
compétences. De l’autre, une dépendance excessive au marché externe peut fragiliser l’équilibre interne des 
rémunérations et générer des dynamiques inflationnistes difficilement soutenables (Milkovich et al., 2017). 
Cette tension traduit la nécessité pour les organisations de développer des mécanismes de régulation 
permettant de concilier compétitivité externe et cohérence interne. 

Ces enjeux prennent une acuité particulière dans les contextes caractérisés par une forte volatilité du 
marché du travail et une structuration institutionnelle encore en consolidation, comme c’est le cas dans de 
nombreuses économies africaines. Dans ces environnements, les entreprises sont confrontées à des 
contraintes supplémentaires liées à l’informalité, à l’instabilité économique et aux difficultés d’accès à 
certaines compétences clés. Dès lors, la mise en place de systèmes de rémunération efficaces suppose une 
capacité d’adaptation accrue et une prise en compte des spécificités contextuelles. 

Enfin, cette discussion souligne que la rémunération doit être envisagée comme un instrument de 
gouvernance organisationnelle, au-delà de sa dimension purement économique. Elle constitue un levier 
stratégique permettant d’orienter les comportements, de structurer les relations de travail et de soutenir la 
performance durable. Toutefois, son efficacité dépend fondamentalement de la capacité des organisations à 
concevoir des systèmes cohérents, équitables et adaptatifs, en phase avec leur environnement et leurs 
objectifs stratégiques. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Au terme de cette analyse, il apparaît clairement que la rémunération constitue bien plus qu’un simple 
instrument de gestion administrative : elle s’impose comme un levier stratégique central dans la construction 
de la performance organisationnelle durable. L’étude met en évidence que l’efficacité des systèmes de 
rémunération repose fondamentalement sur leur capacité à s’inscrire dans une logique d’alignement avec la 
stratégie globale de l’entreprise, confirmant ainsi les apports de la gestion stratégique des ressources 
humaines (Becker & Huselid, 1998 ; Wright & McMahan, 2011). 

La rémunération apparaît dès lors comme un dispositif structurant, situé à l’intersection des 
dimensions économiques, sociales et institutionnelles de l’organisation. Elle agit simultanément comme un 
mécanisme d’incitation, un outil de régulation des comportements et un vecteur de légitimation des 
pratiques managériales. Toutefois, son efficacité demeure relative et contingente : aucun système de 
rémunération ne peut être considéré comme performant en soi, indépendamment des objectifs stratégiques 
poursuivis et du contexte dans lequel il est déployé (Milkovich et al., 2017). 

Les résultats soulignent également que la cohérence interne et externe des politiques de rémunération 
constitue une condition sine qua non de leur efficacité. L’alignement entre les systèmes d’évaluation, les 
dispositifs incitatifs et les orientations stratégiques permet de renforcer la motivation, l’engagement et la 
fidélisation des salariés, tout en assurant une meilleure maîtrise des coûts. À l’inverse, les incohérences 
génèrent des effets contre-productifs susceptibles d’affaiblir la performance globale de l’organisation. 

Par ailleurs, les tensions entre logique de marché et logique interne apparaissent comme un enjeu 
structurant dans la conception des politiques de rémunération. Dans un environnement marqué par la 
volatilité du marché du travail et la concurrence accrue pour les talents, les entreprises sont contraintes de 
trouver un équilibre délicat entre attractivité externe et équité interne. Cette problématique est 
particulièrement prégnante dans les contextes africains, notamment en République Démocratique du 
Congo, où les dynamiques du marché du travail sont caractérisées par une forte hétérogénéité, une 
prégnance de l’informel et des contraintes institutionnelles spécifiques. 

Dans cette perspective, plusieurs recommandations stratégiques peuvent être formulées. 

D’abord, les organisations doivent renforcer l’intégration de la politique de rémunération dans le 
processus global de planification stratégique. Cela implique de concevoir la rémunération non comme une 
variable d’ajustement, mais comme un levier proactif d’orientation des comportements et de soutien aux 
priorités stratégiques. 

Ensuite, il est essentiel de développer des systèmes de rémunération flexibles et adaptatifs, capables 
d’évoluer en fonction des phases du cycle de vie de l’entreprise et des transformations de l’environnement. 
Cette flexibilité doit toutefois être encadrée afin de préserver la cohérence interne et d’éviter les dérives 
inflationnistes. 

Par ailleurs, les entreprises gagneraient à renforcer les mécanismes d’équité organisationnelle, en 
veillant à la transparence des critères de rémunération et à la cohérence des pratiques. La perception de 
justice constitue en effet un facteur déterminant de l’efficacité des politiques salariales et de la stabilité 
organisationnelle (Colquitt et al., 2001). 

En outre, il apparaît nécessaire de développer des systèmes hybrides de rémunération, combinant des 
incitations individuelles et collectives, ainsi que des composantes financières et non financières. Ces 
dispositifs permettent de concilier performance individuelle, coopération et engagement organisationnel. 

Enfin, dans les contextes en développement, les politiques de rémunération doivent être adaptées aux 
spécificités institutionnelles et socio-économiques locales. Cela suppose une prise en compte des réalités du 
marché du travail, des pratiques informelles et des contraintes réglementaires, afin de concevoir des 
systèmes à la fois efficaces et légitimes. 

Sur le plan scientifique, cette recherche ouvre des perspectives intéressantes pour de futurs travaux 
empiriques visant à tester les relations identifiées, notamment dans des contextes africains encore peu 
explorés dans la littérature en gestion stratégique des ressources humaines. L’intégration des mutations liées 
à la digitalisation, au télétravail et aux nouvelles formes d’emploi constitue également un champ 
d’investigation prometteur. 

En définitive, la rémunération ne peut être appréhendée comme un simple coût, mais doit être 
envisagée comme un investissement stratégique dans le capital humain. Sa maîtrise et son alignement avec 
les objectifs organisationnels conditionnent, dans une large mesure, la capacité des entreprises à construire 
un avantage concurrentiel durable dans un environnement de plus en plus incertain et compétitif. 
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